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Qu’est-ce que l’accès au droit ?

Toute personne, quels que soient son 
âge, son sexe, sa nationalité, son lieu de 
résidence et ses revenus, doit pouvoir 
connaître ses droits et ses obligations afin 
d’être en mesure de les mettre en œuvre.

La loi sur l’accès au droit (loi n° 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, 
modifiée par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016 de modernisation de la justice du XXIe 
siècle) prévoit l’institution, dans chaque 
département, d’un Conseil départemental 
de l’accès au droit (CDAD).

L’accès au droit consiste à offrir à chacun, 
dans des lieux accessibles à tous (point-
justice) :
 �Une information générale sur 

ses droits et ses obligations et une 
orientation vers les organismes chargés 
de leur mise en œuvre ;

  �Une aide dans l’accomplissement de 
toute démarche en vue de l’exercice 
d’un droit ou de l’exécution d’une 
obligation de nature juridique et une 
assistance au cours de procédures non 
juridictionnelles ;

  �Des consultations juridiques ;
  �Une assistance pour la rédaction et la 

 conclusion d’actes juridiques.

EN BREF…

Tous les professionnels œuvrant 
pour l’accès au droit : juristes, avocats, 
notaires, commissaires de justice (ancien-
nement huissiers de justice), conciliateurs, 
médiateurs, délégués du défenseur des 
droits, associations…

4) Avec qui ?

Dans les différents point-justice du 
département, sur rendez-vous.

Ce sont des lieux d’accès au droit gratuits 
et confidentiels.

2) Où ?

Toute personne, quels que soient son âge, 
son sexe, sa nationalité, son lieu de vie et 
ses revenus.

1) Pour qui ?

Parce que chacun doit pouvoir connaître 
ses droits et ses obligations afin d’être en 
mesure de les faire valoir ou de les exécuter 
et doit pouvoir être aidé dans ses démarches.

3) Pourquoi ?

Contactez le Conseil départemental de 
l’accès au droit (CDAD) de l’Aude au 
06 03 56 99 04
Premier entretien d’écoute, d’information 
juridique, d’orientation ou de prise de 
rendez-vous. Information ou consultation 
juridique auprès d’un professionnel du doit.

OU
Contactez le numéro unique d’accès 
au droit (NUAD) 3039 pour être mis 
en relation avec un point-justice situé à 
proximité de votre domicile.

5) Comment ça marche ?

À tout moment pour être informé de ses 
droits.
Avant, pendant ou après une procédure 
judiciaire.

6) Quand ?


